
— NOU V ELLES IN T ER AC T IV ES —

Dans le cadre de l’Examen stratégique 
de Postes Canada, le gouvernement 
fédéral effectue un examen très 
rapide des bureaux de poste publics, 
qui pourrait être dommageable.

Le gouvernement soutient que le 
but est de s’assurer que cette institu-
tion publique possède les bons outils 
et moyens pour remplir son mandat. 
Un coup d’oeil sur le mandat du 
comité d’examen révèle que les modi-
fications pourraient avoir de lourdes 
conséquences.

Le comité examinera la dérégle-

mentation et le privilège exclusif de 
la Société canadienne des postes de 
livrer la poste-lettres, ce qui oblige la 
SCP à livrer ce courrier à la grandeur 
du Canada au même prix, y compris 
dans les régions rurales et éloignées.

L’examen du comité ne prévoit pas 
d’audiences publiques permettant 
aux citoyens de témoigner leur appui 
pour la protection et l’amélioration 
des bureaux de postes et des services.  
Le comité d’examen acceptera les 
mémoires présentés par écrit d’ici 
septembre 2008.

Le mémoire de l’exécutif de 
l’ASRC :

-
tienne le privilège exclusif de la 
poste-lettres

services actuels

servent à améliorer les services
L’exécutif de l’ASRC propose que 

les mémoires des membres ou des af-
filiés qui n’auraient pas été présentés 
avant la date limite soient renvoyés 
aux députés au niveau local.

Le Programme de protection du 
salaire (PPS), qui se fait depuis long-
temps attendre, est un grand pas vers 
la protection des salaires et de la paye 
de vacances, qui n’était auparavant 
pas assurée lorsqu’une entreprise fai-
sait faillite.

« Nous n’avons pas baissé les bras et 
avons poursuivi les pourparlers avec 
le gouvernement et les députés »,  
affirme le président du CTC, Ken 

Georgetti. (La déclaration se trouve 
sur le site web du CTC.)

À compter de cet été, le PPS garan-
tira le paiement immédiat des salaires 
et des payes de vacances aux travail-
leurs et aux travailleuses pour la 
période de six mois précédant la fail-
lite, jusqu’à concurrence de 3 162 $,  
indexés à l’inflation.

Les chèques seront émis par le gou-
vernement fédéral, qui cherchera à se 

faire rembourser par les entreprises 
en faillite. Le CTC a fait pression 
pour que la période de référence de 
trois mois donnant droit au paiement 
soit annulée.

Le 7 juillet 2008, le secrétaire-tré-
sorier du CTC, Hassan Yussuff, et 
le ministre du Travail, Jean-Pierre 
Blackburn, ont annoncé ensemble 
l’entrée en vigueur du PPS. 


